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 PROVINCE DE HAINAUT – ARRONDISSEMENT DE MONS – POLICE BORAINE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL DE POLICE 
 

Séance du 1 avril 2026 

 

 

Présents : 

M. Luciano D'ANTONIO, Président 

Mme Sandra NARCISI, M. Emmanuel DISABATO, M. Damien JENART, Mme Florence 

MONIER, Bourgmestres 

M. Jean-Marc DELROT, Chef de corps 

Mme Valérie FERREIRA RODRIGUES, Secrétaire de zone 

M. Christophe ANASTAZE, M. Claude BAIL, Mme Véronique BROUCKAERT, M. Antonio 

D'ADAMO, Mme Alessia DE VOS, M. Michel DELIGNE, M. Alain DESMET, Mme Sophie 

DIEU, M. Michel DUHOUX, M. Frédéric GOBERT, Mme Dorothée GOSSELIN, Mme 

Vincenza LIVOLSI, M. Julien MARACHE, M. Cyril MASCOLO, M. Giovanni MUNAFO, M. 

Gianni PALERMO, M. Giuseppe PAOLOCA, Mme Gaëlle PISTONE, M. Lino RIZZO, M. 

Anthony SMETS, M. Abdellatif SOUMMAR, M. Chakib ZEDAZI, M. Serge COQUELET, 

Conseillers 
 

 

Le Conseil de Police étant en nombre pour délibérer, la séance est ouverte à 18h42 sous la 

présidence de Monsieur Luciano D'ANTONIO, Président  

 

ORDRE DU JOUR  
 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL 

2. FINANCES - Exercice 2025 : Comptes annuels – Adoption 

3. FINANCES - Budget 2026 - Adoption 

4. RESSOURCES HUMAINES – Mobilité 2026-02 – Déclaration de vacance d’emplois 

5. RESSOURCES HUMAINES - Recrutement et de sélection - Détermination de la 
composition de commission de sélection 

6. Question orale d'actualité de Monsieur Giuseppe Paoloca - Insatallation des gens 
du voyage 

 

 

SEANCE PUBLIQUE 
 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL 

 

LE CONSEIL DE POLICE, réuni en séance publique, 

  

Vu les articles L1122-30, L1132-1 et L1132-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

  

Vu les articles 44 à 46 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil de police ; 
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Considérant que ledit procès-verbal est conforme en tous points au prescrit du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi qu'au prescrit du Règlement d'Ordre Intérieur du 

Conseil de police, 

 

DECIDE, à l'unanimité 

  

Article unique. - D'adopter le procès-verbal de la séance du 10 décembre 2025. 

 
 

 

2. FINANCES - Exercice 2025 : Comptes annuels – Adoption 

 

Rapport de synthèse reprenant toute information utile à la bonne compréhension des résultats des 

comptes annuels présentés 

  

1. Résultats des comptes annuels 2025 

  

Le compte budgétaire 2025 présente les résultats suivants : 

  

Au service ordinaire : 

  

• un boni budgétaire s’élevant à 1.388.435,62 € (contre 1.912.652,16 € en 2024). 

  

• un boni comptable de 1.535.385,71 € (contre 2.184.914,49 € en 2024). 

  

Au service extraordinaire : 

  

• un mali budgétaire s’élevant à 308.735,64 € et un boni comptable de 431.742,50 € 

 

Vu les comptes de la police locale pour l’exercice 2025, annexés à la présente délibération ; 

  

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux 

et, notamment, les articles 39 à 41, 66 et 71 à 74, 77 à 80 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation de la Région Wallonne et plus 

particulièrement les articles L 1122-23, L1312-1 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 05 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police 

locale, tel que modifié par l’A.R. du 25 avril 2004 et par l’A.R. du 24 janvier 2006 et par l’A.R. 

du 05 juillet 2010 ; 

  

Vu les circulaires PLP33, 38 et 38bis du Ministre de l’Intérieur relatives à la clôture des comptes 

annuels des zones de police ; 

  

Vu l’arrêté d’approbation de la Tutelle de police des comptes 2024, du 13/10/2025 ; 

  

Considérant que le Collège de Police du 13 mars 2026 a arrêté la liste des engagements reportés 

aux comptes 2025 pour les services ordinaire et extraordinaire ; 

         

Vu le tableau de synthèse des comptes 2025 ; 

  

Vu la délibération du Collège de Police du  13 mars  2026 certifiant que les actes relevant de sa 

compétence ont été correctement portés aux comptes annuels 2025 ; 
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Vu le rapport du Comptable Spécial établi conformément à l’article L1122-23 du code de la 

Démocratie Locale et de la décentralisation de la Région Wallonne ; 

  

Considérant que la répartition des voix au sein du Collège s’établit comme suit : 

  

• Saint-Ghislain          24 voix 

• Boussu                     20 voix 

• Frameries                 20 voix 

• Quaregnon               18 voix 

• Colfontaine              18 voix 

  

Considérant que chaque groupe de représentants d’une commune dispose au sein du Conseil de 

Police d’un nombre de voix équivalent à celui dont dispose le Bourgmestre au sein du Collège ; 

  

Considérant que la répartition des voix de chaque groupe de représentants des communes (y compris 

le Bourgmestre) s’établit comme suit : 

   

Un conseiller de Boussu dispose de 4 voix 

Un conseiller de Colfontaine dispose de 3 voix 

Un conseiller de Frameries dispose de 3,4 voix 

Un conseiller de Quaregnon dispose de 3,6 voix 

Un conseiller de Saint-Ghislain dispose de 4 voix 

 

LE CONSEIL DE POLICE DECIDE, à 72,2 voix POUR, 0 voix CONTRE et 28,2 

ABSTENTIONS (Mme, Veronique BROUCKAERT, M. Lino RIZZO, M. SMETS, Mme Alessia 

DEVOS, Mme Vincenza LIVOLSI, Mme Gaelle PISTONE, Mme Dorothée GOSSELIN, M. 

Giuseppe PAOLOCA) 

  

Art.1 : d’arrêter les comptes annuels 2025 ci-annexés ainsi que le tableau de synthèse ci-dessous : 

  

COMPTE BUDGETAIRE RELATIF A L'EXERCICE 2025 € 

    

Droits constatés nets (service ordinaire) 35.659.850,34 

Dépenses engagées (service ordinaire) 34.271.414,72 

Résultat budgétaire (service ordinaire) 1.388.435,62 

Dépenses engagées à transférer (service ordinaire) 146.950,09 

Résultat comptable (service ordinaire) 1.535.385,71 

    

Droits constatés nets (service extraordinaire) 1.109.379,17 

Dépenses engagées (service extraordinaire) 1.418.114,81 

Résultat budgétaire (service extraordinaire) -308.735,64 

Dépenses engagées à transférer (service extraordinaire) 740.478,14 



REGISTRE AUX PROCES-VERBAUX DU CONSEIL DE POLICE DE LA ZONE DE POLICE BORAINE – séance du 1 avril 2026 

4 

Résultat comptable (service extraordinaire) 431.742,50 

    

BILAN AU 31 DECEMBRE 2025   

    

Actifs fixes 22.445.301,09 

Actifs circulants 5.397.632,80 

TOTAL DE L'ACTIF 27.842.933,89 

    

Moyens propres 17.403.015,34 

Provisions   

Dettes 10.439.918,55 

TOTAL DU PASSIF 27.842.933,89 

    

    

COMPTE DE RESULTATS RELATIF A L'EXERCICE 2025   

    

Résultat d'exploitation (MALI d'exploitation) 510.893,40 

Résultat exceptionnel (MALI exceptionnel) 411.077,66 

RESULTAT DE L'EXERCICE (MALI) 921.971,06 

  

Art.2 : De transmettre la présente décision accompagnée de toutes ses annexes, pour approbation, 

aux autorités de tutelle. 
 

 

3. FINANCES - Budget 2026 - Adoption 

 

Le budget 2026 du service ordinaire est parfaitement équilibré. 

Quant au service extraordinaire, il affiche un résultat positif s’élevant à 116.264,36 €. 

Le tableau repris ci-dessous fait état des chiffres du budget 2026 ainsi que des écarts avec le 

budget final 2025. 
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  Budget 2025 Budget 2026 Ecarts Variation % 

DEPENSES         

Personnel 30.130.198,97 31.135.277,34 1.005.078,37 3,34% 

Fonctionnement 3.281.301,34 3.331.034,14 49.732,80 1,52% 

Transferts 116.899,68 101.125,00 -15.774,68 -13,49% 

Dette 1.378.634,01 1.314.361,91 -64.272,10 -4,66% 

Prélèvements 0,00 0,00 0,00 0,00% 

Total dépenses 34.907.034,00 35.881.798,39 974.764,39 2,79% 

RECETTES         

Prestations 142.781,10 157.861,10 15.080,00 10,56% 

Transferts 32.292.732,63 34.154.325,73 1.861.593,10 5,76% 

Dette 195.911,75 100,00 -195.811,75 -99,95% 

Prélèvements 0,00 0,00 0,00 0,00% 

Total recettes 32.631.425,48 34.312.286,83 1.680.861,35 5,15% 

Résultat propre -2.275.608,52 -1.569.511,56 706.096,96 -31,03% 

Exercices antérieurs 2.275.608,52 1.569.511,56 -706.096,96 -31,03% 

Prélèvements 0,00 0,00 0,00 0,00% 

Résultat cumulé 0,00 0,00 0,00 0,00% 

  

Commentaires : 

  

Les grandes rubriques de prévisions de recettes et de dépenses appellent l’analyse ci-après. 

  

1. Dépenses de personnel  

 

• Les mobilités du personnel … : 

  

Au risque de répéter ce qui a déjà été dit dans les rapports des budgets précédents, il n’est pas 

inutile de rappeler à quel point il est difficile d’anticiper les vagues de mobilité annuelles. 

D’une année à l’autre, le bilan des mobilités entrantes par rapport aux mobilités sortantes présente 

des résultats souvent contradictoires. 

  

Les récents changements apportés par l’autorité fédérale dans les mécanismes de recrutement des 

zones de police bouleversent à nouveau le timing dans les mobilités entrantes de sorte que 

l’indispensable anticipation de ces vagues de mobilités rend extrêmement peu confortable la 

stabilité des effectifs. 

  

Ceci étant, en ce début de mandature, nous nous sommes déjà positionnés et avons dit qu’il fallait 

revenir aux 304 ETP mais le problème est le mode de désignation des nouveaux entrants. 

L’objectif est de conserver un effectif permettant à la fois de remplir les objectifs du plan zonal de 

sécurité mais aussi, et surtout, de maîtriser à l’horizon 2030, l’évolution des dotations des 

communes associées. 

  

Ainsi, la maîtrise de l’équilibre financier jusqu’à cette échéance, toutes choses restant égales par 

ailleurs, était tributaire d’un effectif ne pouvant excéder les 304 ETP. 

  

Pour ce budget 2026, les dépenses de personnel n’ont pu être bouclées qu’en tenant compte des 

engagements contractuels en cours représentant un effectif global de 307 ETP. 

  

Quelques données importantes à rappeler… 

  

• Le présent projet de budget 2026 s’est établi sur base de mobilités antérieures déjà 

concrétisées de sorte que la planification du personnel entrant et sortant telle que connue 
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à ce jour nous amène à prévoir un effectif total Calog (administratifs) fixé à 46 ETP ; 

celui des OPS (opérationnels) est de 261 ETP ; un effectif total de 307 Equivalents 

Temps-Plein sert donc de base aux charges de personnel de ce budget 2026. 

• Les dépenses de personnel représentent 86,77 % du budget de police ; soit un nominal 

de 31.135.000,00 €. 

• un seul saut d’index est prévu en mars 2026 de sorte que les allocations sociales et les 

salaires de la fonction publique seront augmentés de 2% pour suivre l'évolution du coût 

de la vie. 

• Les échelles barémiques telles que prévue dans les accords sectoriels ont été prises en 

compte ; 

• Il a également été pris en compte la charge salariale d’une année complète en matière de 

distribution de chèques repas – valeur faciale de 6,00 € pour une quote-part agent de 

1,09 €. 

• Cotisation de responsabilisation : le système de nominations automatiques mis en place 

au sein des zones de police permet d’éviter la problématique des cotisations de 

solidarité et de responsabilisation. 

• les prestations dites « irrégulières » : les quotas attribués à chaque fonctionnalité font 

toujours l’objet d’un contrôle et d’une attention particulière ; toutes les enveloppes 

annuelles de prestations irrégulières (Prestations en heures supplémentaires, en heures 

de Week-end, en nocturnes selon 2 pauses, en heures de contactables et rappelables) 

sont globalement maintenues. Notons un quota d’heures supplémentaires supérieur à 

2025 a été budgété (8500 heures au lieu des 6000 heures de 2025) mais cette dépense 

supplémentaire a été compensée par une diminution des heures de week-end. 

  

2. Dépenses de fonctionnement 

  

Les dépenses de fonctionnement représentent 9,28 % du budget 2026. 

  

Ces dépenses ont été adaptées en fonction des enseignements fournis par le compte 2025 ainsi que 

par les balances comptables les plus récentes. 

  

A la lecture du tableau général d’introduction, on peut constater que les dépenses de 

fonctionnement ont fait l’objet d’une légère majoration d’environ 50.000,00 €. 

  

Cette majoration des crédits de fonctionnement se justifie principalement à travers les adaptations 

suivantes : 

  

• Les frais de reprographie (+ 8.000,00 €) en raison du lancement d’un nouveau marché 

dont la tarification est moins favorable ; 

• Les frais de licences et de gestion informatiques (+5.000,00 €) ; 

• Les frais d’élimination des déchets (+6.000,00 €) ; 

• Les prestations techniques pour un nouveau traiteur au réfectoire : + 8.000,00 € ; 

• Les assurances diverses (RC, Vol, Caméras, Véhicules,…) : + 8.000,00 € ; 

• La location et entretien du matériel technique divers (+8.000,00 €) ; 

• Frais d’entretien et de nettoyage des caméras ( +15.000,00 €) ; 

• Fournitures pour entretien des bâtiments (+8.000,00 €) ; 

• Frais d’entretien par tiers des bâtiments (+10.000,00 €) ; 

• Electricité/Gaz des bâtiments ( + 36.000,00 €) ; 

• Prestations de tiers pour véhicules (+ 8.000,00 €) ; 

• Frais de renting des véhicules (+ 6.0000,00 €). 
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A contrario, les crédits des articles budgétaires liés aux frais de téléphonie, d’affiliation au SPPT 

ainsi que les frais d’organisations diverses,… ont pu être réduits. 

  

3. Dépenses de transferts 

  

Ces dépenses occupent une place peu significative (0,28 % du budget). 

  

Il s’agit principalement des charges occasionnelles de non-valeurs, des contributions en primes 

syndicales, des remboursements de dépenses énergétiques aux communes associées (Boussu et 

Frameries qui possèdent des commissariats de proximité communs avec leurs administrations), la 

mutualisation des dépenses de DPO et le subside de fonctionnement pour l’ASBL Etoile de Bonté. 

  

4. Dépenses de dette  

  

Les charges de dette sont également peu conséquentes puisqu’elles n’excèdent pas 3,66 % du 

budget zonal. 

  

D’exercices en exercices, notre zone vise à ne pas excéder des investissements annuels d’un 

montant de 500.000,00 €, soit maximum 100.000,00 € par an et par commune associée. 

  

Pour 2026, un investissement structurel important visant la liaison par fibre optique du réseau des 

caméras urbaines a été budgété (1.000.000,00 €). 

  

5. Les Recettes  

  

En exercices antérieurs, nous avons intégré le résultat budgétaire du compte 2025 qui s’élève à 

1.388.435,02 € (contre 1.912.652,16 € en 2024). 

  

Il est clair que ces 500.000,00 € d’écart par rapport à l’année dernière ont un impact significatif 

sur les dotations communales de ce budget 2026. 

  

A ce résultat réel du compte précédant s’ajoutent la recette liée au solde 2021 de la dotation 

fédérale pour la sécurité routière (192.000,00 € au lieu des 332.775,14 € en 2024). 

  

A l’exercice propre, les recettes se présentent de la même manière que dans les communes 

associées à savoir : 

  

• les recettes de prestations : elles sont peu conséquentes (0,46 % du budget 2026) et se 

composent essentiellement des produits de locations diverses (stand de tir 

principalement) ainsi que les récupérations des « quotes-parts agents » dans les frais de 

chèques-repas et de la location du commissariat de proximité de Colfontaine. 

  

• les recettes de transferts : les principales recettes (99,54 %) ; environ 40% de celles-ci 

sont issues de l’Autorité fédérale et 60% des communes associées. 

  

Si les dotations fédérales sont notifiées à la zone par le biais d’une circulaire ministérielle, les 

dotations communales sont quant à elles réparties sur base d’un accord entre les 5 communes 

associées. 

En date du 28/03/2025, le Collège de Police s’est positionné en faveur d’une clé de répartition des 

dotations communales basée à 80% de la norme KUL avec une augmentation de 5% chaque année 

de la mandature pour arriver à 100% de la KUL en 2029. 

Les coefficients de répartition sont donc les suivants d’ici 2029 : 
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• les recettes de dettes : très peu significatives. Elles sont liées au mécanisme de 

correction fédéral qui était appliqué à nos bâtiments, mécanisme qui avait été mis en 

place pour une durée de 20 années lors du passage en zone. Ce mécanisme visait à 

attribuer une compensation aux zones qui avaient hérité de brigades fédérales en mauvais 

état. Ce mécanisme a pris fin (+/- 195.000,00 €) en 2026. 

  

  

CONCLUSIONS 

  

Aujourd’hui, les marges de manœuvre sont toujours aussi ténues de par la structure même du 

budget de police (financement limité à 2 têtes fédérale/ communale, prédominance des dépenses 

de personnel cadenassées par des mécanismes de mobilité très rigides, normes de fonctionnement 

opérationnel contraignantes, décisions unilatérales de l’Autorité fédérale quant aux normes de 

subventionnement, …). 

  

En dépit des indexations appliquées en 2026 par le Fédéral (+/- 5,90 %), le Collège de police n’a 

d’autre choix que d’équilibrer son budget en revoyant à la hausse les dotations des communes 

associées. 

  

Ainsi, les dotations communales 2026 se présentent comme suit si l’on tient compte du fait que la 

clé de répartition KUL s’applique à 85% à l’entame de ce budget 2026 : 

  

 
  

Soit une indexation moyenne des dotations communales de 5,63 % par rapport à 2025. 

 

Vu le budget de la police locale pour l’exercice 2026, services ordinaire et extraordinaire, annexé 

à la présente délibération ; 

  

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux 

et, notamment, les articles 39 à 41, 66 et 71 à 74, modifiée par l’A.R. du 29 mars 2018; 

  

Vu l’arrêté royal du 05 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police 

locale, tel que modifié par l’A.R. du 25 avril 2004 et par l’A.R. du 24 janvier 2006 et par l’A.R. 

du 05 juillet 2010 ; 

  

Vu la circulaire ministérielle PLP 67 traitant des directives pour l’établissement du budget de 

police 2026 à l’usage des zones de police, publiée au Moniteur belge du 30 décembre 2025 ; 
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Vu l’approbation des comptes annuels 2024 en date du 13 octobre 2025 ; 

  

Vu les résultats budgétaires des comptes annuels 2025 en attente d’approbation ; 

  

Vu le rapport de la commission budgétaire établi en date 13 mars 2026 ; 

  

Sur proposition du Collège de Police du 13 mars 2026 ; 

  

Vu le tableau de projections financières à l’horizon 2030 tel que soumis aux instances du CRAC ; 

  

Vu l’effectif du budget 2026, budgété à 307 ETP ; 

  

Considérant que la répartition des voix au sein du Collège s’établit comme suit : 

  

• Saint-Ghislain          24 voix 

• Boussu                     20 voix 

• Frameries                 20 voix 

• Quaregnon               18 voix 

• Colfontaine              18 voix 

  

Considérant que la clé de répartition fédérale KUL figurant en annexe II de l’Arrêté Royal du 07 

avril 2005 est la suivante : 

  

• Administration Communale de Boussu : 19,6125 % 

• Administration Communale de Colfontaine : 17,3564 % 

• Administration Communale de Frameries : 19,4096 % 

• Administration Communale de Quaregnon : 17,7587 % 

• Administration Communale de Saint-Ghislain : 25,8628 % 

  

Vu la délibération du Collège de police du 28/03/2025 par laquelle celui-ci se positionne à 

l’unanimité en faveur d’une clé de répartition des dotations communales basée à 80% de la norme 

KUL avec une augmentation de 5% chaque année de la mandature pour arriver à 100% de la KUL 

en 2029 ; 

  

Considérant qu’au vu de la décision du Collège du 28/03/2025 évoquée ci-dessus, la clé de 

répartition des dotations de police 2026 des communes associées est la suivante : 

  

• Administration Communale de Boussu : 19,6400 % 

• Administration Communale de Colfontaine : 17,5580 % 

• Administration Communale de Frameries : 19,4535 % 

• Administration Communale de Quaregnon : 17,9280 % 

• Administration Communale de Saint-Ghislain : 25,4205 % 

 

LE CONSEIL DE POLICE DECIDE, à 72,2 voix POUR, 0 voix CONTRE et 28,2 

ABSTENTIONS (Mme, Veronique BROUCKAERT, M. Lino RIZZO, M. SMETS, Mme Alessia 

DEVOS, Mme Vincenza LIVOLSI, Mme Gaelle PISTONE, Mme Dorothée GOSSELIN, M. 

Giuseppe PAOLOCA) 

  

Art 1. : d’arrêter le budget du service ordinaire de l’exercice 2026 présentant un résultat 

budgétaire à l’équilibre ; 
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Art 2. : d’arrêter le budget du service extraordinaire de l’exercice 2026 présentant un excédent 

budgétaire de 116.264,36 € 

  

Art.3 : De fixer les contributions communales dans le financement du budget 2026 de la Zone de 

Police aux montants suivants : 

  

        → 5.181.968,12 € pour l’Administration Communale de Saint-Ghislain, 

        → 4.003.613,39 € pour l’Administration Communale de Boussu, 

        → 3.965.595,37 € pour l’Administration Communale de Frameries, 

        → 3.654.622,24 € pour l’Administration Communale de Quaregnon, 

         → 3.579.197,75 € pour l’Administration Communale de Colfontaine 

  

Art.4: De transmettre la présente décision accompagnée de toutes ses annexes, pour approbation, 

aux autorités de tutelle. 
 

 

4. RESSOURCES HUMAINES – Mobilité 2026-02 – Déclaration de vacance d’emplois 

 

Eu égard à la difficulté d'anticiper les départs de 2026, la réalité financière et la volonté de respecter 

les contraintes budgétaires, il est proposé au Conseil de police un cycle de mobilité 2026-02 sans 

vacance d'emploi. 

  

 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 30 mars 2001, dit « MAMMOUTH », portant la position juridique du 

personnel des services de police et plus particulièrement le Titre II – Chapitre II – Organisation de 

la mobilité – Section 2 – Art. VI.II.15 ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel 

des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 30 janvier 2006 portant modification de divers textes relatifs à la position 

juridique du personnel des services de police ; 

  

Vu la Circulaire GPI 15 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service de police 

intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des zones de police ; 

  

Vu la GPI 73 relative au recrutement, à la sélection et à la formation des membres du personnel du 

cadre de base des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses dispositions relatives à la sélection et au 

recrutement des membres du personnel des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 

portant exécution de certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position 

juridique du personnel des services de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des 

membres du personnel des services de police ; 

  

Vu la délibération du Conseil de Police du 14 juin 2023 fixant et modifiant respectivement les 

cadres opérationnel, administratif et logistique de la Zone de Police Boraine ; 

  

Vu la délibération du Collège de Police du 13 février 2026 d'inscrire ce point à l'ordre du jour du 

Conseil de Police ; 
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Considérant que les autorités locales peuvent pourvoir aux emplois vacants par recrutement 

externe et par mobilité ; 

  

Considérant qu’il appartient à ces autorités d’estimer les besoins en personnel de la Zone de Police 

Boraine ; 

  

Considérant la note de DGS/DSP (Direction Générale de l’Appui et de la Gestion de la Police 

Fédérale – Département de la mobilité et de la gestion du personnel), nous informant de la 

programmation du deuxième cycle de mobilité en 2026 (2026-02) et sollicitant la communication 

des besoins de la Zone pour le 13 mars 2026 ; 

  

Considérant la difficulté d'anticiper les départs de 2026, la réalité budgétaire et la volonté de 

respecter les contraintes budgétaires, il est proposé au Conseil de police un cycle de mobilité 2025-

05 sans vacance d'emploi. 

  

Vu ce qui précède ; 

 

LE CONSEIL DE POLICE DECIDE, à 20 voix POUR, 0 voix CONTRE et 

8 ABSTENTIONS (Mme, Veronique BROUCKAERT, M. Lino RIZZO, M. SMETS, Mme 

Alessia DEVOS, Mme Vincenza LIVOLSI, Mme Gaelle PISTONE, Mme Dorothée GOSSELIN, 

M. Giuseppe PAOLOCA) 

                                                                 

Art.1er : de n'inscrire aucun emploi vacant pour le cycle de mobilité 2026-02 ; 

  

Art.2 : de soumettre la présente résolution à la tutelle administrative spécifique générale de 

Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut – Rue Verte 13 à 7000 Mons ; 

  

Art.3 : de transmettre, pour information, la présente résolution à la Direction Générale des 

Ressources Humaines de la Police Fédérale. 
 

 

5. RESSOURCES HUMAINES - Recrutement et de sélection - Détermination de la 

composition de commission de sélection 

 

La délibération relative à la composition des commissions de sélection doit être mise à jour afin 

de faciliter l'organisation de celles-ci. 

  

La mise à jour concerne 2 adaptations pour faire face aux différents cas de figure et organiser au 

mieux cette épreuve de sélection, quel que soit le grade : 

• l'ajout de suppléants 

• la modification des membres pour les emplois d'officiers   

  

Les commissions de sélection se composent d'un président, de 2 assesseurs et d'un secrétaire, 

désignés sur base de leur expérience et de leurs compétences inhérentes à l’emploi à pourvoir. 

  

Considérant que le tableau récapitulatif sera appliqué tant pour les sélections en mobilité qu'en 

procédure externe, il est à noter qu'un expert externe pourra éventuellement être prévu comme 

membre supplémentaire dans une commission de sélection relative à un emploi dans un domaine 

spécifique, et uniquement pour les recrutements externes (et non en mobilité). 

  

Enfin, le statut Police ne prévoit pas la présence d'un membre du Collège/Conseil de police, même 

en tant qu'observateur.  
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Le Conseil de Police, réuni en séance publique, 

  

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 30 mars 2001, dit « MAMMOUTH », portant la position juridique du 

personnel des services de police et plus particulièrement le Titre II – Chapitre II – Organisation de 

la mobilité – Section 2 – Art. VI.II.15; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel 

des services de police ; 

  

Vu la décision du Collège de Police du 13 février 2026 d’inscrire le point à l’ordre du jour du 

Conseil de police ; 

  

Considérant que les autorités locales peuvent pourvoir aux emplois vacants par recrutement et 

par mobilité ; 

  

Considérant que, pour le cadre officier, tout assesseur devra démontrer une expérience 

professionnelle avérée dans la matière. La commission comprend au moins un officier d’un corps 

de police locale, revêtu au minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer (art. VI.II. 41à 

43 du PJPol) ; 

  

Considérant que, pour le cadre moyen et le cadre de base, la commission comprend un officier 

d’un corps de police locale et un membre du cadre opérationnel d’un corps de police local revêtu 

au minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer et possédant les compétences exigées 

ou à défaut sous l’autorité duquel le candidat exercera sa fonction (art. VI.II. 61à 62 du PJPol) ; 

  

Considérant que, pour les membres du CALog niveau A, tout assesseur devra démontrer une 

expérience professionnelle avérée dans la matière. La commission comprend au moins un membre 

du cadre administratif et logistique d’un corps de police locale, revêtu au minimum du grade 

correspondant à l’emploi à attribuer (art. VI.II. 44 et 45 du PJPol) ; 

  

Considérant que, pour les membres du CALog niveaux B et C, la commission comprend un officier 

ou un calog A d’un corps de police locale et un membre du cadre administratif d’un corps de police 

local revêtu au minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer et possédant les 

compétences exigées ou à défaut sous l’autorité duquel le candidat exercera sa fonction (art. VI.II. 

63à 64 du PJPol) ; 

  

Considérant que, pour le cadre agent et les membres du CALog niveaux D, les commissions de 

sélection de la police locale peuvent faire appel à des experts extérieurs aux services de police qui 

sont au fait d’un ou plusieurs domaines d’intérêt en rapport à l’emploi pourvu ou qui peuvent 

démontrer au moins cinq ans d’expérience dans le domaine visé (Art.18 ARMob) ; 

  

Considérant la volonté de désigner des membres de commission de sélection sur base de leur 

expérience et de leurs compétences inhérentes à l’emploi à pourvoir ; 

  

Considérant que les membres de la commission de sélection seront communiqués dans l’offre 

d’emploi publiée ; 

  

Considérant que les commissions de sélection se composeront d'un président, de 2 assesseurs et 

d'un secrétaire ; 
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Considérant que le tableau récapitulatif sera appliqué tant pour les sélections en mobilité qu'en 

procédure externe ; 

  

Considérant qu'un expert externe pourra éventuellement être prévu comme membre 

supplémentaire dans une commission de sélection relative à un emploi dans un domaine 

spécifique, et uniquement pour les recrutements externes (et non en mobilité) ; 

  

Considérant la composition répartie par grades : 

 

OPERATIONNELS Effectifs Suppléants 

Commissaire 

Divisionnaire  

(CDP) 

La composition de la Commission sera déterminée par le Conseil lors de 

la décision d’un recrutement de CDP. 

Officier (CP) 

Président     

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs   

2 Chefs de Corps d’une zone de 

police de la province de Hainaut 

                  

Secrétaire    

Conseiller RH 

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

Secrétaire    

Consultant ou assistant RH 

Cadre moyen (INPP) 

Président     

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

 

 

 

 

 

 

Secrétaire    

Conseiller RH 

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

 

Assesseurs  

Responsable Contrôle interne 

Responsables SER 

Responsables Interventions 

Responsables BAC 

Responsables Quartier 

Responsable Environnement 

Responsable Appui opérationnel 

Responsable BCA 

                   

Secrétaire    

Consultant ou assistant RH 

Cadre de base (INP) 

Président     

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

 

 

 

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Responsable du Contrôle interne 

Responsables Quartier 

Responsables SER 

Responsables Interventions 

Responsables BAC 

Responsables Circulation routière 
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Secrétaire    

Conseiller RH 

Responsable Environnement 

Responsable Appui opérationnel 

Responsable BCA 

  

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Cadre Agent (AGP) 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

 

 

 

Secrétaire    

Conseiller RH 

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Responsable du Contrôle interne 

Responsables Quartier 

Responsables Circulation routière 

Responsable Environnement 

Responsable Appui opérationnel 

  

Secrétaire    

Consultant ou assistant RH 

CALOGS Effectifs Suppléants 

Niveau A 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs 

Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Conseiller Juriste 

Conseiller Criminologue 

Conseiller Logistique 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 

Niveau B 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs 

Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH  

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Conseiller Juriste 

Conseiller Logistique 

Conseiller Criminologue/Directeur de 

cabinet 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 

Niveau C 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 
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Assesseurs 

Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

 

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Assesseurs  

Conseiller Juriste 

Conseiller Logistique 

Conseiller Criminologue/Directeur de 

cabinet 

Responsable du service concerné (CP 

ou INPP) 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 

Niveau D 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs 

Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Conseiller Logistique 

Conseiller Juriste 

Responsable du service concerné 

(INPP ou CP) 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 

  

Vu la délibération du Collège de police du 13 mars 2026 d'inscrire ce point à l'ordre du jour du 

Conseil de police ; 

  

Vu ce qui précède ; 

 

LE CONSEIL DE POLICE DÉCIDE, à l'unanimité: 

  

Art. 1 : d'avaliser la composition des commissions de sélection comme suit : 

 

OPERATIONNELS Effectifs Suppléants 

Commissaire 

Divisionnaire  

(CDP) 

La composition de la Commission sera déterminée par le Conseil lors de 

la décision d’un recrutement de CDP. 

Officier (CP) 

Président     

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs   

2 Chefs de Corps d’une zone de 

police de la province de Hainaut 

                  

Secrétaire    

Conseiller RH 

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

Secrétaire    

Consultant ou assistant RH 

Cadre moyen (INPP) 

Président     

Chef de Corps 

  

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 
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Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

 

 

 

 

 

 

Secrétaire    

Conseiller RH 

Responsable Contrôle interne 

 

Assesseurs  

Responsable Contrôle interne 

Responsables SER 

Responsables Interventions 

Responsables BAC 

Responsables Quartier 

Responsable Environnement 

Responsable Appui opérationnel 

Responsable BCA 

                   

Secrétaire    

Consultant ou assistant RH 

Cadre de base (INP) 

Président     

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

 

 

 

 

 

 

 

Secrétaire    

Conseiller RH 

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Responsable du Contrôle interne 

Responsables Quartier 

Responsables SER 

Responsables Interventions 

Responsables BAC 

Responsables Circulation routière 

Responsable Environnement 

Responsable Appui opérationnel 

Responsable BCA 

  

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Cadre Agent (AGP) 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs  

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

  

 

 

 

Secrétaire    

Conseiller RH 

Président     

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Responsable du Contrôle interne 

Responsables Quartier 

Responsables Circulation routière 

Responsable Environnement 

Responsable Appui opérationnel 

  

Secrétaire    

Consultant ou assistant RH 

CALOGS Effectifs Suppléants 

Niveau A 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs 

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  
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Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Conseiller Juriste 

Conseiller Criminologue 

Conseiller Logistique 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 

Niveau B 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs 

Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH  

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Conseiller Juriste 

Conseiller Logistique 

Conseiller Criminologue/Directeur de 

cabinet 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 

Niveau C 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs 

Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

 

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Conseiller Juriste 

Conseiller Logistique 

Conseiller Criminologue/Directeur de 

cabinet 

Responsable du service concerné (CP 

ou INPP) 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 

Niveau D 

Président    

Chef de Corps 

  

 

 

Assesseurs 

Conseiller RH 

Conseiller Psychologue 

  

 

 

 

Secrétaire   

Consultant ou assistant RH 

Président    

Directeur des opérations 

Directeur des quartiers 

Responsable Contrôle interne 

  

Assesseurs  

Conseiller Logistique 

Conseiller Juriste 

Responsable du service concerné 

(INPP ou CP) 

Directeur des opérations 

  

Secrétaire    

Conseiller RH ou membre RH 
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Art. 2 :  de transmettre la délibération aux services de Tutelle administrative des services de police, 

sis rue verte à 7000 Mons   

 

6. Question orale d'actualité de Monsieur Giuseppe Paoloca - Insatallation des gens du 

voyage 

 

Par son mail du 31/03/2026 à 11h57, le conseiller de police, Monsieur Giuseppe Paoloca, 

informe de sa volonté de poser une question orale relative à l'installation des gens du voyage au 

sein de la zone, au prochain Conseil de Police. 

Monsieur le Président donne la parole au conseiller à la fin de l'ordre du jour. 

"Monsieur le Président du Collège et du Conseil de Police, 

Fin 2025, plusieurs groupes de gens du voyage se sont installés sur plusieurs communes de notre 

zone de police, notamment à Saint-Ghislain, Frameries et Boussu. 

Dans la majorité des cas, ils se sont installés sur des terrains privés, ce qui complexifie les 

procédures d’expulsion pour les propriétaires, les plaçant dans des positions particulièrement 

délicates. Cette situation a également suscité des inquiétudes légitimes au sein de la population 

locale. 

Pour répondre à cet enjeu préoccupant à plus d’un titre, vous indiquiez qu’il était nécessaire 

d’anticiper ces situations et annonciez qu’il convenait de prévoir ensemble, la mise à disposition 

d’un terrain ou d’un site afin que les gens du voyage puissent s’y rendre en toute sécurité, sans 

empiéter sur la propriété d’autrui.  

Où en est la réflexion menée au sein de la zone de police et avec les communes 

concernées ?  Une concertation effective a-t-elle eu lieu entre les différents acteurs ? La mise à 

disposition d’un terrain est-elle toujours envisagée ?  

Des pistes concrètes ont-elles été identifiées en concertation avec IDEA dans la recherche d’un 

endroit sécurisé, ne posant de problème ni aux gens du voyage ni à la population de notre zone 

de police ?  

Au-delà de la gestion ponctuelle, c’est bien une approche anticipative qui semble aujourd’hui 

nécessaire pour concilier le respect du droit de propriété, la tranquillité publique et l’accueil 

digne des gens du voyage.  

En outre, je vous saurais gré de bien vouloir me remettre la copie écrite de votre réponse que 

vous me lirez en séance." 

  

Monsieur le Président de séance répond à la question orale du conseiller de Police, Monsieur 

Giuseppe PAOLOCA, et reprend l'historique des mesures qui ont été prises sur le sujet. 

  

En séance, en date du 1 avril 2026, 

 

PAR LE CONSEIL,  

 
La Secrétaire de zone, 

 

 

 
 

 

 

VALERIE FERREIRA RODRIGUES 

Le Président, 

 

 
 

LUCIANO D'ANTONIO 
 


